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COUR D’APPEL DE CAEN
DEMANDE DE RÉINSCRIPTION 

D’UNE PERSONNE MORALE

POUR UNE DURÉE DE 5 ANS
sur la liste des experts

dressée par la cour d’appel
adresser ce document une fois rempli et signé,
accompagné des pièces justificatives demandées,
avant le 1er mars de chaque année civile
pour une inscription au titre de l'année suivante
au procureur de la République près le tribunal judiciaire
dans le ressort duquel la personne morale candidate a son siège social soit par courrier, soit par remise au service compétent.
ATTENTION,  tout  dossier  insuffisamment  ou  inexactement  complété  ou  non accompagné de la totalité des pièces justificatives nécessaires donnera lieu au rejet de la candidature  concernée ;  utiliser  exclusivement  ce  document,  sans  aucune  reproduction, conversion ni modification. 

I - IDENTITÉ DE LA PERSONNE MORALE CANDIDATE

ATTENTION, chacun des renseignements demandés est indispensable à la bonne constitution de votre dossier. 
Veuillez préciser quels sont les éléments de coordonnées dont vous acceptez la diffusion auprès du public (coordonnées figurant sur la liste INTERNET de la cour -diffusion publique- et sur les décisions de désignation). 
dénomination sociale :
représenté.e par : mentionner IMPÉRATIVEMENT les nom(s), prénom(s), date et lieu de naissance de la.du représentant.e de la personne morale candidate et joindre une copie recto verso de sa carte nationale d'identité en cours de validité ainsi que la justification de sa qualité de représentant.e légal.e
siège social:
adresse mail de la structure (champ à renseigner obligatoirement) :
noms, prénoms, dates et lieux de naissance des dirigeant.e.s de la personne morale candidate (membres du conseil d’administration) : 
DEMANDE SA RÉINSCRIPTION SUR LA LISTE DES EXPERTS DRESSEE PAR LA COUR D’APPEL DE CAEN  

(1) rayer si nécessaire la mention inutile

(1) dans (la) (les) rubriques sous (la)(les)quelle(s) elle.il est inscrit.e

(1) (et) demande un changement, un retrait ou une extension de(s) (la) rubrique(s) sous (la)(les)quelle(s) elle.il est inscrit.e préciser (la)(les) (sous-)rubrique(s) dans (la)(les)quelle(s) l’extension est sollicitée et/ou celle(s) dont le retrait est sollicité (voir la liste des rubriques et sous-rubriques d'inscription qui est fixée par arrêté ministériel et à laquelle il ne peut être dérogé)
II - ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné.e (mentionner IMPÉRATIVEMENT les prénom(s) et nom(s) de la.du signataire représentant la personne morale candidate)
agissant en qualité de représentant.e légal.e de la personne morale candidate, certifie sur l’honneur l’exactitude des indications fournies dans le cadre de la présente candidature et :
- que chacun.e des dirigeant.e.s de la structure candidate ci-dessus mentionné.e.s remplit les conditions suivantes :


- n’avoir pas été l’auteur.e de faits contraires à l’honneur, à la probité et aux bonnes mœurs ;


- n’avoir pas été l’auteur.e de faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation ;


- n’avoir pas été frappé.e de faillite personnelle ou d’une autre sanction en application du titre II du livre VI du code de commerce ;

- n’exercer aucune activité incompatible avec l’indépendance nécessaire à l’exercice de missions judiciaires d’expertise.

- que la personne morale exerce une activité depuis un temps et dans des conditions lui ayant conféré une suffisante qualification par rapport (à la)(aux) spécialité(s) dans (la)(les)quelle(s) elle sollicite sa réinscription,

- que cette activité n’est pas incompatible avec l’indépendance nécessaire à l’exercice de missions judiciaires d’expertise,

- que la personne morale dispose des moyens techniques et du personnel qualifié approprié ;

[porter en bas de cette page les initiales de la.du signataire de la présente déclaration]
- qu’elle a son siège social, une succursale ou un établissement technique en rapport avec sa spécialité, dans le ressort de la cour d’appel.

La personne morale candidate que je représente s’engage à faire connaître sans délai et par écrit au service des experts et des enquêteurs sociaux de la cour d’appel de Caen les changements qui interviendraient dans sa situation ou apporteraient une modification aux renseignements fournis. 

Détent.rice.eur de l’adresse électronique ci-dessus mentionnée, la personne morale que je représente accepte d’y recevoir les messages afférents à son activité et à son statut d’expert.e, s’engageant à veiller à l’accessibilité effective de cette adresse de messagerie  (notamment adaptation des paramètres de telle sorte que les messages ne soient pas dirigés vers le sous-dossier « indésirables » et nettoyage des messages pour assurer l’accessibilité permanente de la « boîte de réception »).
Je déclare expressément au nom de la personne morale que je représente avoir connaissance que l'inscription sur la liste des experts présentant un caractère temporaire, elle devra solliciter sa réinscription sur la liste des experts pour une nouvelle période de cinq années, avant le 1er mars de la dernière année de validité de son inscription, en en faisant la demande auprès du procureur de la République près le tribunal judiciaire dans le ressort duquel elle a ou aura son siège social, à défaut de quoi, elle perdra automatiquement le bénéfice de son inscription au 31 décembre de la dernière année de sa période quinquennale d'inscription.






       Fait a







       Le


                                                              (Nom(s), prénom(s), et signature de la personne habilitée à représenter la personne morale candidate)                           

